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Bienvenue autochtone

Rosemary Fayant a ouvert la réunion par une prière de remerciement et a reconnu les peuples autochtones dont nous occupons le territoire, où nous sommes rassemblés. 

Introduction et présentations

Groupes et individus présents :

UNDUN, Unified Networkers of Drug Users Nationally; repr. : Brent Taylor et Deb Breau (Arden ON & région de Kingston ON) 

BCYADWS, BC/Yukon Association of Drug War Survivors; repr. : Hugh Lampkin, membre du conseil d’administration, Dave Murray, membre, Ann Livingston (bénévole, non-membre)  

VANDU, Vancouver Area Network of Drug Users; repr. : Hugh Lampkin, v.-prés.; Lorna Bird, membre du conseil d’administration; Dave Murray, membre

Natural Helpers; repr. : Christine Porter, Sharp Advice Needle Exchange (Sydney, Nouv.-Écosse)

AAWEAR, Alberta Addicts Who Educate & Advocate Responsibly; Rosemary Fayant (Edmonton, AB)

NOTAC, National Opiate Treatment Association of Canada; Rosemary Fayant 

WAHRS, Western Aboriginal Harm Reduction Society; Lorna Bird, présidente du conseil d’administration

CACTUS Montréal, Projet P.L.A.I.S.I.I.R.S; Darlène Palmer, coordonnatrice des activités terrain 

ADDICQ, Association pour la Défense des Droits pour l’Inclusion des personnes qui consomment du Québec; Alexandra de Kiewit, membre 

CDPC, Canadian Drug Policy Consortium; Donald MacPherson, organisateur

ONDU, Ottawa Network of Drug Users; Max Rowsell, membre

INPUD, International Network of People Who Use Drugs; Brent Taylor, Debbie Breau, membres

MANDU, Manitoba Area Network of Drug Users; Debbie Stewart, membre/organisatrice

BCAPOM, BC Association of People on Methadone; Dave Murray, NAOMI Patients Association 
Historique d’un groupe national

Depuis plusieurs années, des personnes qui consomment des drogues se réunissent pour discuter de moyens de réseautage national, pour être prêtes à faire valoir les droits des personnes les plus marginalisées au Canada et qui consomment des drogues illégales. Depuis 2002, année où un congrès national sur la réduction des méfaits a eu lieu à Toronto, nous tentons de demeurer en contact par courriel et de nous tenir au courant des progrès (et de l’absence de progrès), les uns les autres, concernant l’organisation de groupes d’utilisateurs de drogues dans nos régions. Nous avons fait trois fois la demande de financement pour créer un projet national pour et par les utilisateurs de drogues, mais sans succès. Il y a eu en 2006 un Congrès canadien des utilisateurs de drogues. 

Le Réseau juridique canadien VIH/sida (Réseau juridique) a permis que certains d’entre nous soient ici aujourd’hui en utilisant son processus de bourses pour son a.g.a. et son symposium, qui a aidé à payer le transport et le logement pour assister à ces événements et à la réunion pour créer un Réseau national de personnes qui utilisent des drogues. 

Le Réseau juridique a aidé la NOTAC à se réunir, lors de son a.g.a. de 2009; Bill Nelles, Guy Pierre Lévesque et Rosemary Fayant y étaient présents. Nous n’avons pas encore entendu parler de devenir membres de la NOTAC. 

Darlène Palmer et Rosemary Fayant sont membres du conseil d’administration du Réseau juridique. 

Pourquoi créer un groupe populaire national pour les personnes qui utilisent des drogues illégales?

Que pourrait accomplir un groupe national? Tour de table
1. Une approche collaborative est possible, si des groupes bien réseautés d’utilisateurs délèguent des représentants pour rencontrer des responsables locaux des politiques. Ensuite, nous pourrions rencontrer les responsables des politiques nationales en adoptant une voix confiante et unie.

2. Si nous ne créons pas un groupe national, il n’y en aura pas. Nous attendons cela depuis bien trop longtemps. Nous pouvons faire le pas en avant et prendre notre place en tant que groupe national.

3. Un groupe national donnerait aux utilisateurs de drogues du Canada un processus démocratique, pour les décisions d’envoyer une personne comme représentante lors de réunions internationales d’utilisateurs. Les groupes régionaux pourraient se réunir et établir un processus juste pour choisir qui y va et quels sont les enjeux urgents et les priorités pour les utilisateurs de drogues au Canada.

4. Un groupe national d’utilisateurs de drogues pourrait être un porte-parole au sujet des enjeux nationaux qui affectent les personnes qui consomment des drogues.

5. Un réseau national d’utilisateurs de drogues ainsi que de groupes d’utilisateurs de drogues pourrait faire en sorte que les personnes autochtones qui en consomment soient invitées, dans chaque région du Canada.

6. Nous pourrions créer des publications pour rappeler au monde que nous sommes des humains; pour réduire le stigmate, la haine et la discrimination à l’égard des utilisateurs de drogue.

7. Nous avons du plaisir et, en tant que regroupement grandissant et doté de pouvoir nous aidons des utilisateurs de drogues dans des régions des quatre coins du pays où il n’y a pas de groupe de personnes qui font usage de drogues.

8. Il est possible de contribuer à un changement des politiques publiques, à l’aide de la voix des personnes qui font usage de drogues. Nous pouvons insister pour que les gouvernements adoptent une approche de santé publique, en matière de consommation de drogues, au Canada. Afin de mettre fin à la criminalisation des utilisateurs de drogues, nous avons besoin d’un solide groupe de représentation nationale.

9. Dans la rue, les personnes qui font usage de drogue ont besoin du modèle de rôle des militants efficaces, pour venir à se considérer ainsi que leurs amis et leurs regroupements, comme ayant une valeur propre et étant passionnés.

10. Les groupes d’utilisateurs offrent aux personnes qui font usage de drogues quelque chose à quoi aspirer et de quoi tirer une fierté en tant qu’utilisateurs de drogues. (Plutôt que d’être considérées par le point de mire de défaillances, elles sont alors vues comme étant les experts en leur domaine.)

11. Avec un groupe national, il devient plus possible d’obtenir une représentation juridique relativement aux enjeux, à mesure qu’ils se manifestent dans chaque région. (Par exemple, l’échange de seringues est illégal à Abbotsford et il serait bien d’avoir un soutien national pour livrer bataille dans ce dossier.)

12. Un organisme national de personnes qui font usage de drogues illégales pourrait coordonner ses membres et faire en sorte que les personnes qui font usage de drogues soient représentées et incluses dans les conseils d’administration et organismes d’importance.

13. Un groupe national pourrait faire pression pour l’adoption de politiques égalitaires, au pays, en tant que groupe de personnes vivant avec une maladie pouvant être diagnostiquée et requérant l’accès à des services et soins de santé, comme le traitement d’entretien à la méthadone, l’échange de seringues, des centres de consommation/injection, et l’échange de seringues en prison.

14. Un groupe national pourrait éduquer le public, à propos de l’usage de drogues, de sorte que l’on comprenne que les utilisateurs de drogues sont des experts, et NON la police, NON les chercheurs, NON les médecins etc.

15. Le but de l’instauration de centres d’inhalation sécuritaire n’est pas seulement d’éviter que les gens fument du crack à l’extérieur, mais aussi de prévenir des décès liés à la surdose d’héroïne fumée. Un groupe national pourrait travailler à cela.

16. Il est nécessaire qu’un groupe national voit à sauver des vies de la surdose, et à prévenir la propagation du VIH et du virus de l’hépatite C, de manière consistante à l’échelle du Canada.

17. Assurer la fourniture de services aux personnes qui s’injectent des drogues et qui ont besoin d’assistance dans l’injection.

18. En présence d’un réel groupe national qui servirait de porte-parole, les Canadien-nes et les gouvernements au Canada finiraient par être au courant des réalités de la vie des utilisateurs de drogues, et non seulement des statistiques sur les surdoses, l’hépatite C et le VIH.

19. Il est nécessaire qu’il y ait des services d’échange de seringues dans les prisons. Ceci pourrait être accompli par un groupe national d’utilisateurs.

20. Développer, parmi les personnes qui font usage de drogue, la capacité et le mandat d’être des représentants locaux, régionaux et nationaux.

21. Réduire le stigmate rattaché aux personnes qui font usage de drogues; réduire la haine de soi-même qu’entretiennent plusieurs personnes qui font usage de drogues illégales.

22. Un groupe national est nécessaire parce que des utilisateurs de drogues sont isolés dans certaines régions, sans mécanisme de communication.

23. Réunir une voix forte pour que les personnes qui font usage de drogues travaillent avec d’autres individus et organismes qui font pression pour un changement aux lois en matière de drogue.

24. Un groupe national pourrait coordonner et soutenir des groupes régionaux de personnes qui font usage de drogue, ou permettre que des individus s’associent au palier national et puis démarrent une section locale plutôt que de devoir faire toute la paperasse que requiert l’incorporation d’un organisme.

25. Avec un réseau national, nous pourrions tirer des apprentissages de l’expérience d’autres groupes d’utilisateurs. Nous pourrions partager de l’information et des stratégies.

26. Nous pouvons nous unir et diriger les efforts vers des buts particuliers, comme des campagnes.

27. Une grande partie de l’activité récente semble concentrée sur la réforme des politiques en matière de drogue. Puisque ces lois et politiques sont fédérales, nous avons besoin d’un groupe national d’utilisateurs afin de les contester au palier fédéral.

28. Nous pouvons trouver des moyens pour travailler avec des médecins, pour pouvoir obtenir de l’héroïne sur ordonnance ainsi que du dilaudid, en plus du TEM, afin d’élargir les choix pour le traitement de la dépendance aux opiacés. Cela aidera à l’amélioration du traitement individualisé, auprès de chaque médecin traitant.

**************************

Mises à jour sur l’organisation entre utilisateurs de drogues

Les thèmes mentionnés dans les commentaires reçus ont été pris en note sur de grandes feuilles de babillard, au mur, sous différents grands titres.

PROBLÈMES concernant la POLICE, les PRISONS, les PROCUREURS, les RÈGLEMENTS MUNICIPAUX et les LOIS CANADIENNES SUR LA DROGUE 

1. Des billets d’infraction municipale, pour traversée illégale de la rue, pour avoir craché, uriné, vendu sur la rue, sont donnés aux personnes « de la rue » qui font usage de drogues.

2. Des règlements interdisant le matériel d’usage de drogue existent dans la plupart des municipalités, même si des seringues, des embouts de pipe et d’autres instruments sont distribués par les services et départements de santé. Plusieurs utilisateurs de drogue reçoivent des contraventions pour avoir eu sur eux une seringue, une pipe à crack, ou de la laine d’acier Brillo. C’est fréquent à Montréal, et à Kelowna (Colombie-Britannique). Parfois la police le fait pendant des descentes évidentes, pour arrêter des personnes qu’elle vise de manière sélective, puis en arrêtant ces personnes pour ne pas s’être présentées en cour pour le billet d’infraction.

3. L’échange de seringues secondaire est fait, à l’Île du Cap-Breton, par des Aidants naturels qui sont souvent des personnes faisant activement usage de drogues. À présent, l’Île du Cap-Breton (Sydney, Nouvelle-Écosse) a changé ses politiques policières : les « quatre piliers » ont été remplacés par la « surveillance policière communautaire ». On barricade les maisons de personnes qui font usage de drogues, en les déclarant « maisons de consommation de drogue », ce qui jette des familles entières à la rue. Les choses se détériorent, pour les utilisateurs de drogues à l’Île du Cap-Breton, en général, et on y compte encore plusieurs surdoses. Les fournisseurs de services ont repris à la base le développement de relations avec la nouvelle administration du service de police, qui est hostile à la réduction des méfaits. Très décourageant.

4. À Montréal, les policiers détruisent les pipes à crack.

5. Des personnes qui font usage de drogues sont criminalisées au motif de la propagation du VIH. Accusées de voies de fait, de tentative de meurtre, etc.

ENJEUX CONCERNANT L’INHALATION DE CRACK, D’HÉROÏNE ET DE MÉTHAMPHÉTAMINE CRISTALLISÉE

1. On croit que les pipes à crack contribuent à la propagation de maladies (SRAM [staphylocoque aureus résistant à la méthicilline]); des programmes de prévention distribuent des pipettes de verre, à Ottawa, Toronto, Winnipeg, Calgary et Red Deer. 

2. Des recherches concernant le crack sont faites par L. Leonard à Ottawa et par T. Kerr et E. Wood à Vancouver dans le cadre de la Vancouver Injection Drug User Study (VIDUS). 

MÉTHADONE, TRAITEMENT OPIACÉ ET SURDOSES 

1. Des programmes à accès facilité pour le traitement d’entretien à la méthadone (TEM) sont nécessaires — où les personnes qui sont en état de manque d’opiacés (junk sick) et qui ont besoin de quelques millilitres pour se rétablir pourraient en recevoir sans passer par toutes les formalités de l’admission à un TEM. Ceci contribuerait à sauver plusieurs vies.

2. Au Québec, les infirmiers et infirmières sont nos alliés.

3. Plusieurs mères qui sont sous méthadone se font saisir leurs enfants!

4. Des programmes de prévention des surdoses, où l’on utilise le narcan, sont disponibles à Edmonton pour les personnes qui font usage de drogues.

5. La formation en réanimation cardio-respiratoire (RCR) pour les personnes qui font usage de drogues est essentielle.

6. Les jeunes qui font usage d’opiacés ont des problèmes uniques.

7. Des produits pharmaceutiques sur le marché noir sont vendus dans les rues de toutes les villes du Canada. Dans la plupart des endroits, obtenir de l’héroïne est beaucoup plus difficile; mais plusieurs personnes qui sont étiquetées comme étant dépendantes n’arrivent pas à obtenir une ordonnance pour des antidouleurs alors elles achètent ces médicaments dans la rue!

8. On s’attend à l’ouverture d’un centre d’injection supervisée à Montréal en juin 2011!

9. Problèmes énormes concernant la confidentialité, pour les personnes sous TEM. Les dossiers médicaux sur ce traitement ne sont pas gardés confidentiels.

10. UNDUN [Unified Networkers of Drug Users Nationally] participe à la formation de médecins.

11. Toutes les personnes qui font usage de drogues ont besoin de pouvoir rencontrer des médecins qui administrent le TEM, pour une sensibilisation et une formation en matière de droits humains, et pour leur enseigner comment permettre aux patients sous TEM d’exercer un contrôle sur leur propre traitement.

12. La NOTAC [National Opiate Treatment Association of Canada] a été formée, mais nous ne sommes pas informés du progrès de ce projet.

13. Le contrôle de la douleur pour les personnes qui font usage de drogues est un enjeu critique car on leur refuse régulièrement des médicaments antidouleur, ce qui est illégal.

***********

Autres problèmes

1. Society of Living Injection Drug Users (SOLID); Victoria (C.-B.). On est inquiet du fait que des membres de la SOLID, y compris de son conseil d’administration, ont été expulsés du groupe. Ils se sont fait dire qu’ils ne sont plus membres, par d’autres membres du conseil d’administration qui reçoivent un salaire de la SOLID pour l’initiative Rig Dig (collecte de seringues usagées et distribution de matériel) et du travail de terrain. L’assemblée générale annuelle du groupe n’est pas annoncée à grande échelle; les nouveaux membres ne sont pas bienvenus parce que le conseil d’administration actuel considère qu’il n’a pas besoin de nouveaux membres avant que l’un d’entre eux se retire ou décède.

2. Le groupe d’utilisateurs à Abbotsford (qui est une section du BCYADWS) a besoin de soutien, puisqu’il lutte contre un règlement municipal qui a déclaré illégal l’échange de seringues et toute initiative de réduction des méfaits comme les cliniques de méthadone et les centres d’injection supervisée.

3. Les personnes qui font usage de drogues semblent avoir des problèmes dans les urgences d’hôpitaux, à l’échelle du Canada, où on les sert mal, où on les invite à quitter les lieux, où on les humilie et on leur demande de s’en aller sans leur avoir donné de traitement.

4. Plusieurs refuges pour personnes sans abri excluent les personnes qui font usage de drogues.

5. En Colombie-Britannique, les personnes qui font l’objet d’un mandat sont à présent exclues de l’aide sociale. Dans le Downtown Eastside, on compte plus de 400 mandats, dont la plupart sont pour le fait de ne pas s’être présenté en cour.

6. Les chercheurs sont des alliés. Il arrive que des chercheurs s’approprient le crédit pour le travail réalisé par des personnes qui font usage de drogue. Cela crée un énorme problème puisque les autres chercheurs prennent leurs distances de ce genre de controverse. Les utilisateurs de drogues et les groupes d’usagers qui sont exploités de cette manière n’ont à peu près pas de recours, ou aucun, pour demander des rétractions, auprès de revues examinées par les pairs où sont publiées de telles fausses « recherches ».

7. Il y a aussi de « faux » groupes d’usagers, où les utilisateurs de drogues se voient utilisés comme main-d’œuvre bon marché pour ramasser des déchets de la consommation de drogue dans les ruelles, sans avoir leur mot à dire dans le fonctionnement du projet. Les utilisateurs de drogues devraient déterminer les politiques et l’embauche des travailleurs, par un processus juste et transparent. Les personnes qui font usage de drogues et qui forment des groupes d’utilisateurs, pour du travail de plaidoyer et de solidarité, peuvent insister pour que le « travail des pairs » soit juste et ne constitue pas une exploitation.

8. Lorsque des services de réduction des méfaits qui fournissent des seringues, des pipes à crack, de la méthadone (etc.) aux utilisateurs de drogues ne font pas un bon travail, ou traitent mal les utilisateurs, ou leur refusent des services, il n’existe pas de moyen d’agir pour changer les choses, pour les usagers. Tous les services pour un groupe criminalisé et aussi vulnérable que les utilisateurs de drogues sont un peu matière à « magasinage dans le noir », pour les utilisateurs. Aussi, les soi-disant fournisseurs de services de réduction des méfaits qui refusent de mettre en œuvre les pratiques exemplaires devraient pouvoir être réprimandés pour des pratiques défaillantes. À l’heure actuelle, les utilisateurs de drogues n’ont aucun moyen de signaler des politiques de fournisseurs qui causent des décès, sans risquer de se voir eux-mêmes privés d’échange de seringues ou de TEM!

LE NOM DU GROUPE

Depuis 2002 que le nom d’un organisme national est discuté, le consensus général est que les groupes d’utilisateurs devraient choisir l’expression « PERSONNES QUI UTILISENT DES DROGUES » plutôt qu’« UTILISATEURS DE DROGUES ». L’usage du mot « personnes » met en relief la notion de personne, alors qu’« utilisateurs de drogues » la présente uniquement comme une « utilisatrice de drogue » et non comme un individu qui a plusieurs rôles dans la société, comme ceux de mère, de locataire, de fils, d’artiste, d’activiste, de travailleur, de citoyen, etc.  

Le nom « Association canadienne de personnes qui utilisent des drogues » (ACPUD) a été discuté et a fait l’objet d’un consensus général en 2006, à Vancouver, où des Canadien-nes qui font usage de drogue s’étaient réunis pour le congrès de l’International Harm Reduction Association (IHRA). Le nom anglais de l’ACPUD est « Canadian Association of People Who Use Drugs » (CAPUD).  

LA STRUCTURE DU GROUPE
Les groupes de personnes qui font usage de drogues, dans le monde, ont diverses structures. 

En Australie, le gouvernement a établi un réseau de groupes de personnes qui utilisent des drogues, afin de prévenir la propagation du VIH parmi ces personnes; il a procédé par appel de propositions, puisque les organismes de lutte contre le sida étaient principalement composés d’hommes gais. Le groupe national australien, appelé Australian Injecting & Illicit Drug Users League (AIVL) (www.aivl.org.au), tient une conférence nationale annuelle pour les groupes régionaux de personnes qui utilisent des drogues. Fondés sur le modèle des organismes de lutte contre le sida, les groupes locaux australiens ont des clients et des employés (ceux-ci étant souvent des utilisateurs ou ex-utilisateurs de drogues). Il n’est pas clair si les groupes sont autonomes et si leurs conseils d’administration sont strictement limités aux utilisateurs (certains le sont, d’autres non). On ne sait pas non plus s’ils adoptent une méthode d’organisation communautaire à adhésion de masse (peut-être certains). D’excellents bulletins d’information sont produits, avec des articles percutants.

L’International Network of People Who Use Drugs (INPUD) n’a pas encore rempli de documents pour s’enregistrer comme groupe. Sa mission : l’INPUD est un organisme mondial dirigé par des pairs, qui vise à promouvoir la santé et à défendre les droits des personnes qui utilisent des drogues… à exposer et à contester la stigmatisation, la discrimination et la criminalisation des personnes qui utilisent des drogues, et leur impact sur la santé et les droits de notre communauté. Nous accomplirons cela par des processus d’habilitation et de plaidoyer international.

Il semble que l’INPUD ait choisi de ne pas s’identifier comme société ou groupe indépendant qui représente les personnes qui font usage de drogues dans le monde. Il est « autonome » mais administré par Release, à Londres. L’INPUD est un réseau mondial qui vise à représenter les personnes qui utilisent des drogues auprès d’agences internationales comme les Nations Unies et d’autres menant des efforts de développement international. Il se concentre principalement sur l’envoi de représentants à des « réunions de haut niveau » avec l’ONUSIDA, l’ENDoOC et d’autres agences auxquelles il demande des fonds. L’INPUD ne semble pas s’intéresser à l’organisation communautaire des personnes qui utilisent des drogues illégales, sous la forme d’organismes à adhésion de masse. 

Le Vancouver Area Network of  Drugs Users est enregistré à titre d’organisme à but non lucratif depuis 1998. Puisqu’il a vu le jour en tant que regroupement de personnes qui utilisent des drogues militant pour un centre d’injection supervisée afin de réduire le nombre considérable de surdoses, le VANDU n’a pas de « clients », mais il a des membres votants et non votants. Il compte trois employés rémunérés à temps partiel, des centaines de bénévoles et 2 500 membres qui élisent son conseil d’administration. 

La BC Yukon Association of Drug War Survivors n’a reçu aucun financement jusqu’ici, sauf les 10 000 $ récemment amassés pour parcourir la Colombie-Britannique en caravane et rencontrer des personnes qui font usage de drogues dans les régions rurales. La BCYADWS a adopté et enregistré une constitution et un règlement qui réserve des sièges du conseil à chaque région et qui permet à d’autres membres utilisateurs d’y être élus également. Certaines régions de la C.-B. sont très densément peuplées, d’autres beaucoup moins. Le conseil d’administration de la BCYADWS se réunit par conférence téléphonique.

AAWEAR – Alberta Addicts Who Educate and Advocate Responsibly est un groupe provincial de personnes de l’Alberta ayant des antécédents d’usage de drogues, qui se réunissent pour accroître la capacité des personnes qui utilisent des drogues, afin de faire entendre notre voix et d’améliorer notre santé. Nous voulons que tous les Albertains réalisent que nous sommes des personnes qui méritent le respect et la compréhension, dans nos communautés (http://aawear.ca/) .

Ce groupe provincial de personnes qui utilisent des drogues en Alberta se réunit annuellement pour élire son conseil d’administration; ses membres sont issus des groupes d’utilisateurs de Calgary (Grateful or Dead), d’Edmonton (As It Is), de Red Deer (Next Step), de Lethbridge (Courage) et de Medicine Hat (Forward). 

UNDUN – Unified Networkers of Drug Users Nationally est une coalition ad hoc d’utilisateurs et d’ex-utilisateurs de drogues ainsi que d’alliés qui sont engagés à l’organisation continue de groupes locaux de personnes qui utilisent des drogues, comme fondement d’un mouvement national actif pour la réduction des méfaits. Nous croyons que les utilisateurs de drogues sont la meilleure voix pour défendre les besoins de leur communauté. Des utilisateurs de drogues meurent chaque jour à cause de la criminalisation, de la marginalisation et de la pauvreté. Le statu quo des politiques canadiennes actuelles en matière de drogues est une relique des attitudes hystériques, abusives, racistes et prohibitionnistes du 20e siècle à l’égard de l’usage de drogues personnel. Nous en avons assez d’être les boucs émissaires des problèmes enracinés dans les politiques sur les drogues – la maladie, la criminalité, la pauvreté et la désintégration sociale. Nous réseautons, organisons des initiatives et défendons les droits des personnes qui utilisent des drogues dans notre société. Nous luttons contre la discrimination afin d’être traités avec respect et compréhension, comme nous le méritons.

ADDICQ – Association pour la Défense des Droits et l’Inclusion des personnes qui Consomment du Québec
La création de l’A.D.D.I.C.Q (Association pour la Défense des Droits et l’Inclusion des personnes qui Consomment du Québec) répond à l’urgence que les consommateurs prennent une voix pour défendre leurs intérêts. Nous sommes dans une époque de changement, voire de révolution.     

On a discuté de la manière d’équilibrer la représentation des personnes qui font usage de drogue au Canada. La structure pourrait inclure des membres de toutes les régions du Canada, avec une représentation accrue des régions où l’usage de drogue est plus répandu, où les utilisateurs sont plus nombreux et où l’activisme est plus présent. Un système de conseil où chacune des 5 régions du Canada possède 2 sièges pourrait être équilibré par un certain nombre (5) (ou plus, à déterminer périodiquement par les membres) d’activistes pour les personnes qui utilisent des drogues, afin que la composition du conseil d’administration reflète la population des personnes qui font usage de drogues illégales au Canada.

Après des discussions sur qui serait membre et qui pourrait voter, on a déterminé que les personnes qui utilisent, ou ont déjà utilisé, des drogues illégales comme l’héroïne, les opiacés, la cocaïne et la méthamphétamine cristallisée seraient des membres votants à part entière et que les autres seraient des membres associés non votants.  

L’ACPUD démarre sans financement; survivre sans financement est la force d’un organisme par et pour les personnes qui utilisent des drogues illégales.

Dimanche 13 juin 

(9 h 30)

Ont participé : Darlène Palmer, Lorna Bird, Alexandra DeKirwit, Ann Livingston, Debbie Breau, Rosemary Fayant, Dave Murray, Max Roswell, Christine Porter, Brent Taylor, Hugh Lampkin

Absente : Debbie Stewart

On a brièvement discuté du Prix Rolleston et des 5 000 $ qui ont été décernés au Canadian Drug User Advisory Group, à Vancouver en 2006, lors du congrès de l’IHRA. Le Prix national Rolleston est décerné à un individu ou organisme, pour ses contributions exceptionnelles à la réduction des méfaits liés aux substances psychotropes, au palier national, dans le pays où le congrès a lieu à ce moment.

(Ce prix porte le nom de Sir Humphrey Rolleston, un ex-président du Collège royal des médecins du Royaume-Uni, qui a présidé le Comité ministériel sur la dépendance à la morphine et à l’héroïne, qui a conclu en 1926 que la prescription d’héroïne ou de morphine pouvait être considérée comme un traitement médical légitime, pour les personnes chez qui le sevrage cause des symptômes sérieux et qui ne peuvent être traitées adéquatement par les pratiques acceptées, et dans le cas où elles sont aptes à avoir une vie productive et relativement normale pour autant qu’elles prennent une certaine quantité non croissante, habituellement petite, de la drogue dont elles sont dépendantes mais qui ne peuvent pas fonctionner si la dose régulière qui leur est permise est retirée. Cette décision, qui représente une approche bénigne, pragmatique et humaine, à l’égard de problèmes de drogues, a été un événement historique pour la réduction des méfaits.)

D’après notre connaissance, la somme 5 000 $ remise au récipiendaire du Prix Rolleston est supposée servir à organiser un Groupe national d’utilisateurs de drogues et celle décernée au Canada n’a pas été utilisée.

Une discussion a suivi, concernant la création d’un grand organisme populaire, à vaste échelle, plutôt qu’un petit groupe de personnes qui font usage de drogue dont le mandat serait d’assister à des « réunions de haut niveau » à titre de représentants des utilisateurs.

Les participant-es à la réunion ont examiné brièvement un exposé en PowerPoint préparé par un comité formé de représentant-es de BCAPOM, VANDU, WHARS et de Pivot, pour présenter le « Pacific Summit on Drug User Health » [Sommet du Pacifique sur la santé des utilisateurs de drogue], à Vancouver en mai-juin 2009, illustrant le genre d’information disponible sur l’hépatite C, le VIH, les statistiques d’arrestations, de surdoses et de distribution de seringues. Cet exposé est accessible sur le site www.vandu.org du VANDU, « Health Status of People Who Use Illicit Drugs in British Columbia » (rapport préparé pour le Pacific Summit on Drug User Health, juin 2009).

Un groupe nommé NOTAC, je crois (National Opiate Treatment Association of Canada [Association nationale canadienne du traitement aux opiacés]) a été formé mais est inactif depuis plus d’un an. Les fondateurs en étaient Bill Nelles, Rosemary Fayant et Guy Pierre Lévesque.

Ann a été mandatée d’enregistrer une recherche de nom pour la CAPUD/ACPUD et de rédiger une ébauche de constitution et de règlement. Darlène a pris les notes de réunion; Brent et Deb se sont portés volontaires pour assembler une liste électronique et créer un site Internet (http://capud.org/); et Rosemary s’est occupée de recueillir les adresses de courriel et numéros de téléphone de tout le monde.

La réunion a pris fin à midi par un moment de silence. 
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